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Quand Wanindara célèbre  Doumbouya !Quand Wanindara célèbre  Doumbouya !
Dans un passé plus ou moins récent, Wanindara, en haute banlieue de Conakry, 
s’était illustré par les scènes de violences, avec leur cortège de morts,  que l’on 
y enregistrait en marge des manifestations sociopolitiques.
Aujourd’hui, la donne et les mentalités semblent avoir changé dans ce quartier 
situé le long de l’Axe Hamdallaye-Kagbélen. 
Suite au déclassement, par décret, de la zone de Wanindara, Simbaya et Kassa, 
des habitants des communes de Matoto, Lambanyi, Sonfonia et Tombolia ont cru 
devoir organiser une marche pour exprimer leur reconnaissance au président...  
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Dans un passé plus ou moins ré-
cent, Wanindara, en haute ban-
lieue de Conakry, s’était illustré par 
les scènes de violences, avec leur 
cortège de morts,  que l’on y en-
registrait en marge des manifesta-
tions sociopolitiques.
Aujourd’hui, la donne et les men-
talités semblent avoir changé dans 
ce quartier situé le long de l’Axe 
Hamdallaye-Kagbélen. 
Suite au déclassement, par décret, 
de la zone de Wanindara, Sim-
baya et Kassa, des habitants des 
communes de Matoto, Lambanyi, 
Sonfonia et Tombolia ont cru de-
voir organiser une marche pour 
exprimer leur reconnaissance au 
président Mamadi Doumbouya, élu 
en décembre dernier à la tête de la 
Guinée pour un mandat de 7 ans 
renouvelable une fois.  
La mobilisation a rassemblé plu-
sieurs centaines de citoyens au 

rond-point d’Enco 5. Les maires et 
les députés des quatre communes 
citées plus haut y ont pris part. 
A l’arrivée du Chef de l’Etat sur 
les lieux, le maire de Lambanyi, 
Baba Alimou Barry, a remercié 
les élus et les citoyens mobilisés, 
tout en soutenant que le déclas-
sement de la zone représente un 
soulagement pour les populations 
concernées. Il est aussi revenu 
sur les événements de Kagbelen 
pour illustrer, selon lui, l’attention 
du chef de l’État aux difficultés des 
citoyens. « Il a montré, à travers ce 
qui s’est passé à Kagbelen, qu’il 
est sensible aux maux qui touchent 
nos populations. Il l’a également 
montré aujourd’hui à Wanindara 
», dira l’élu. Et d’ajouter  : « Cette 
localité est répartie entre quatre 
communes, qui ont décidé de se 
réunir comme une seule personne 
pour célébrer cette grande victoire 
qui nous appartient, grâce au pré-
sident Mamadi Doumbouya ». 
A l’en croire, les habitants de la-
dite zone avaient commencé à 
prier pour le chef de l’État dès la 
veille de la marche. « Il a essuyé 
les larmes de la population de Wa-
nindara. Nous sommes contents. 
Depuis hier, la population a décidé 
de prier pour lui. Aujourd’hui, tout 
le monde est descendu dans la rue 
pour manifester sa joie, le remer-
cier et lui dire que nous sommes 
fiers de lui et contents de lui », a 
martelé Baba Alimou Barry. 
« Il a essuyé les larmes de Wa-
nindara. Que Dieu le bénisse et 
le protège ! Nous le soutenons 
jusqu’au bout », a indiqué le maire 
de Lambanyi. 
A noter que la zone déclassifiée 
couvre une superficie annoncée de 
300 hectares et comprend plus de 
6 000 parcelles réparties entre les 
communes de Matoto, Lambanyi, 
Sonfonia et Tombolia.
Comme on le voit donc, Waninda-
ra n’est plus le quartier chaud qu’il 
était sous les régimes précédents. 
Avec la volonté politique, tout peut 
être possible, pourrait-on dire.  Vi-
vement que cet exemple fasse 
tache d’huile dans la capitale et à 
l’intérieur du pays. 
Kèfina Diakité

Vie de la nation

Entre réformes judiciaires et arbitrages budgétaires : La Guinée au 
carrefour de ses ambitions

Semaine du 15 au 21 octobre 2026 
La semaine u 15 au 21 octobre 
2026 restera gravée comme une 
période d'arbitrages majeurs pour 
la Guinée. À la croisée des exi-
gences de justice administrative 
et des contraintes macroécono-
miques sévères, les autorités de la 
transition ont accéléré la mise en 
œuvre de réformes d'envergure, 
dessinant une trajectoire où rigueur 
budgétaire et réorganisation institu-
tionnelle tentent de cohabiter. 

1. Le volet socio-politique : Vaste 
remaniement dans l'appareil ju-
diciaire

Sur le plan institutionnel et politique, 
le fait marquant de la semaine s'est 
matérialisé par un vaste décret pré-
sidentiel réorganisant l'ensemble 
de la magistrature guinéenne. 
Des juridictions spécialisées, dont 
la Cour de répression des infrac-
tions économiques et financières 
(CRIEF), jusqu'à l'Inspection géné-
rale des services et aux tribunaux 

de première instance à travers le 
pays, ce mouvement de fond vise 
à insuffler une nouvelle dynamique 
dans la distribution de la justice et 
la lutte contre la corruption.
Parallèlement, la condamnation 
marquante de l'ancien président 
de la Cour constitutionnelle, Mo-
hamed Lamine Bangoura, est ve-
nue rappeler la détermination des 
instances judiciaires à solder les 
comptes des gestions passées.
Cependant, ces décisions s'ins-
crivent dans un contexte social 
où les attentes restent immenses 
quant à la stabilité des institutions, 
au respect des libertés fondamen-
tales et à l'ancrage définitif d'un 
État de droit protecteur pour l'en-
semble des citoyens.

2. Le volet économique : Un équi-
libre budgétaire sous contrainte

Sur le front économique, les tra-
vaux présentés au cours de cette 
semaine — matérialisés par le 
projet de loi de finances rectifica-
tive (LFR) 2026 et le lancement 
de la stratégie 2026-2030 du Pro-
gramme de Réforme des Finances 
Publiques (PREFIP) — révèlent 
l'ampleur des défis financiers. 
D'un côté, le gouvernement peut 
se féliciter d'une mobilisation sa-
tisfaisante des recettes liquides de 
l'État (dépassant 44 225 milliards 
de GNF à mi-octobre) et d'une pré-
vision de croissance maintenue à 
plus de 8 %. De l'autre, le pouvoir 
d'achat des ménages demeure une 

préoccupation centrale. Pour main-
tenir le prix du litre de carburant à la 
pompe à 12 000 GNF, l'État s'est vu 
contraint d'allouer une subvention 
massive de près de 5 500 milliards 
de GNF, nécessitant des réajuste-
ments lourds et des arbitrages dé-
licats sur les budgets d'investisse-
ment public.
Dans le même temps, les grands 
projets industriels et miniers — à 
l'image du mégaprojet Simandou 
2040 ou de la restructuration stra-
tégique de la Nimba Mining Com-
pany — continuent d'incarner l'es-
poir d'un décollage économique 
durable et inclusif pour le pays.

L'Équation Guinéenne : Réfor-
mer sans fragiliser

Au terme de cette semaine d'une 
intensité particulière, la Guinée 
démontre une volonté affichée de 
moderniser sa gouvernance admi-
nistrative, judiciaire et financière. 
Néanmoins, l'efficacité de ces ré-
formes ne pourra se mesurer qu'à 
la lumière de leur impact direct sur 
le quotidien des populations.

Garantir l'équité de la justice, conte-
nir les poussées inflationnistes et 
orienter les mannes extractives 
vers le développement social : tel 
est le triple défi auquel les autori-
tés guinéennes doivent répondre 
pour transformer les réformes ins-
titutionnelles en paix sociale et en 
prospérité partagée.
Kèfina Diakité
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Presse guinéenne : Notre seul « crime 
» est d'avoir brisé l'omerta sur la cor-
ruption !

 Pourquoi déranger quand on peut se 
taire et profiter du système ? Dans les 
couloirs du paysage médiatique gui-
néen, la transparence et la probité sont 
devenues, pour une caste d'intrigants, 
des fautes impardonnables. Pour avoir 
refusé le compromis et dénoncé haut 
et fort la corruption systémique qui 
gangrène notre secteur, nous sommes 
aujourd'hui la cible de manœuvres 
d'éviction, d'intimidation et de chan-
tage.

Pendant des années, ceux qui régnaient 
en maîtres absolus sur la presse et ses 
institutions d'encadrement n'ont jamais 
prononcé le mot "corruption" dans 
leurs discours. Ce silence coupable 
n'était pas un oubli : c'était le ciment d'un 
système de rente et de passe-passe où 
une poignée d'individus se partageait 
privilèges et représentations au détri-
ment des véritables acteurs du métier.

Le rôle trouble de Yassine Diallo et 
l'ombre portée sur la HAC

Au cœur de ce système se trouve la ges-
tion controversée de la Haute Autorité de la 
Communication (HAC) sous la houlette de 
Yassine Diallo. Alors que cette institution 
constitutionnelle devrait être le garant de 
l'équité, de l'indépendance et de l'éthique 
journalistique, elle est devenue, aux yeux 
de nombreux professionnels, le bras 
armé d'une gestion opaque et partisane :

•Un pouvoir d'influence détourné : 
Plutôt que de protéger les journalistes 

et de moderniser les entreprises de 
presse, l'instance a trop souvent servi 
de bouclier à un réseau fermé d'affidés 
et de présidents d'associations fictives.

•Le règne de l'intimidation : C'est sous 
cette couverture d'autorité que s'exercent 
les pressions. Quand un membre du mi-
lieu est sommé lors d'appels nocturnes 
ou de réunions informelles de "se rallier 
à ce qu'a dit Yassine" sous peine d'être 
arbitrairement écarté, c'est la preuve que 
les méthodes mafieuses ont remplacé le 
débat républicain et le respect de la loi.

•Alliances douteuses et ingérences 
: Comment tolérer que la direction de la 
HAC ou ses relais laissent un ressortis-
sant étranger — comme Grégoire Ankou, 
auto-proclamé président à vie de l'UPLG 
— faire la loi, administrer des plate-
formes de présidents d'associations gui-
néennes et exécuter des sentences d'ex-
clusion contre des citoyens guinéens ?

La complicité des organes « fantômes 
» et de l'AGEPI

Pour maintenir ce verrouillage, la mé-
thode est bien rodée : s'appuyer sur des 
présidents de presse en ligne ou écrite 
dont les journaux et magazines ne 
paraissent plus depuis des années.

Ces coquilles vides, subtilement intro-
duites au nom de l’AGEPI et infiltrées 
dans la FEPAP ou d'autres instances 
faîtières, ne servent qu'à fabriquer de 
fausses majorités. On écarte les vrais 
organes, les vrais directeurs de publi-
cation, les vrais investigateurs, pour 
conserver entre « amis » le mono-
pole des décisions et des ressources.

Avec les nouvelles autorités : La fin du 
règne des caméléons

Mais ce temps est définitivement révolu. 
Le peuple souverain de Guinée et les nou-
velles autorités ont engagé le pays dans 
une dynamique irréversible de refonda-
tion, de justice et de lutte contre l'impunité.

Le domaine des médias, souvent qualifié 
de plus pourri de la République en raison 
de ces deux décennies de passe-passe, 
ne saura bénéficier d'aucune exception 
ni d'aucun privilège d'extraterritorialité.

Aujourd'hui, le message doit 
être clair et sans équivoque :

1.Fin du règne des caméléons : Les 
individus inamovibles qui ont chan-
gé de masque à chaque régime pour 
préserver leur chasse gardée doivent 
rendre des comptes et céder la place.
2.Audit des représentations à la 
HAC et dans les faîtières : Les au-
torités compétentes doivent vérifier 
la légitimité réelle et légale de tous 
ceux qui siègent au nom de la presse.
3.Tolérance zéro pour l'abus de pou-
voir : La justice et les organes de 
contrôle de l'État doivent se saisir des 
faits de menaces, d'extorsion d'aligne-
ment et d'ingérence étrangère dans la 
gouvernance des médias nationaux.

Notre dénonciation de la corruption 
n'était pas un délit, c'était un devoir ci-
vique. Que ceux qui ont transformé les 
institutions de la presse en boutique pri-
vée sachent que le règne de l'impunité a 
pris fin. Nul n'est au-dessus de la loi !

Mamadou Aliou Diakité
Président de l’AGEPI
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Conakry

Après le décret, Mamadi Doumbouya accueilli en héros à Wanindara
Un accueil chaleureux a été réservé au président de la République, lundi 19 octobre 2026, dans la banlieue de la capitale. Trois 

jours après le décret portant déclassement de la zone de Wanindara, Simbaya et Kassa, des habitants des communes de Matoto, 
Lambanyi, Sonfonia et Tombolia ont organisé une marche pour lui exprimer leur reconnaissance .

À l’initiative de la mairie de Lam-
banyi, la mobilisation a rassemblé 
plusieurs centaines de citoyens au 
rond-point d’Enco 5. Des pancartes 
portant notamment les messages 
« Merci Monsieur le Président Ma-
madi Doumbouya » et « Waninda-
ra vous restera reconnaissant ». 

Les maires et les dépu-
tés des quatre communes ont 
pris part à cette mobilisation.

À l’arrivée du cortège, le maire de 
Lambanyi, Baba Alimou Barry, a re-
mercié les élus et les citoyens mo-
bilisés. « C’est grâce à ces quatre 
maires, qui se sont réunis, que 
cette grande mobilisation a été or-
ganisée », a-t-il déclaré, avant de 
remercier les députés présents.

Au nom de ses pairs, l'élu communal 
a ensuite demandé au président de 

la République de se rendre à Wanin-
dara pour rencontrer les habitants. « 
Nous voulons le président Mamadi 
Doumbouya ici. Nous demandons sa 
présence à Wanindara. Wanindara 
le réclame. Wanindara est fière de 
lui et contente de lui », a-t-il lancé.

Quelques minutes après cette 
intervention, Mamadi Doum-
bouya a fait une apparition sur 
les lieux. Sa présence a été ac-
cueillie par des applaudissements 
et des manifestations de joie.
Pour Baba Alimou Barry, le déclas-
sement de la zone représente un 
soulagement pour les populations 
concernées. Il a également évoqué 
les événements de Kagbelen pour 
illustrer, selon lui, l’attention du chef 
de l’État aux difficultés des citoyens. 
« Il a montré, à travers ce qui s’est 
passé à Kagbelen, qu’il est sensible 
aux maux qui touchent nos popu-

lations. Il l’a également montré au-
jourd’hui à Wanindara », a-t-il affirmé.
Le maire a par ailleurs insisté sur la 
mobilisation commune des quatre 
collectivités. « Cette localité est ré-
partie entre quatre communes, qui 
ont décidé de se réunir comme 
une seule personne pour célébrer 
cette grande victoire qui nous ap-
partient, grâce au président Ma-
madi Doumbouya », a-t-il déclaré.

Selon lui, les habitants avaient com-
mencé à prier pour le chef de l’État 
dès la veille de la marche. « Il a es-
suyé les larmes de la population de 
Wanindara. Nous sommes contents. 
Depuis hier, la population a décidé 
de prier pour lui. Aujourd’hui, tout 
le monde est descendu dans la rue 
pour manifester sa joie, le remercier 
et lui dire que nous sommes fiers de 
lui et contents de lui », a-t-il expliqué.
Baba Alimou Barry a enfin réaffirmé 
son soutien au président de la Ré-
publique. « Il a essuyé les larmes 
de Wanindara. Que Dieu le bé-
nisse et le protège ! Nous le soute-
nons jusqu’au bout », a-t-il conclu.

La zone déclassifiée couvre une 
superficie annoncée de 300 hec-
tares et comprend plus de 6 000 
parcelles réparties entre Mato-
to, Lambanyi, Sonfonia et Tom-
bolia. La décision concerne no-
tamment les questions foncières 
auxquelles sont confrontés les ha-
bitants de cette partie de Conakry.

Samuel Demba. D

Secteur de la publicité
Mohamed BANGOURA ‘’Bank's’’ prend les rênes de l'OGP

De Mandjan Sidibé, puis Aladji Cellou Camara, l'Office Guinéen de Publicité connaît un troisième nouveau directeur général, depuis 
l'avènement du CNRD. Journaliste et Expert en communication, Mohamed Bangoura, alias Bank's, est désormais le nouveau patron 

de cette institution à travers un décret.

Le directeur général par intérim de 
l'OGP a cédé la place à Mohamed Ban-
goura, nommé il y a quelques jours, 
lors d'une cérémonie de passation de 
service, organisée mardi 20 octobre. 

La cérémonie s’est déroulée au siège 
de l’institution, à Taouyah, commune 
de Ratoma en présence des cadres 
de la régie et du ministère de tutelle.
Jusque-là directeur des ressources 
humaines de l’OGP, Alya Camara 
accède ainsi à de nouvelles res-
ponsabilités au sein de cette insti-
tution chargée de la régulation du 
secteur de la publicité en Guinée.

Il remplace Jean Marie Soriba Coum-
bassa, limogé le 28 juin dernier pour 
inconduite. 

Alya CAMARA s'est réjoui des ré-
formes engagées pour booster l'of-
fice guinéen de publicité.

« Cette période, bien que courte, 
aura été dense, exigeante et riche en 
leçons administratives et humaines, 
voire très riche en enseignements 
de façon générale. Sur le plan des 
résultats, nous avons enregistré une 
progression notable des recettes 
accompagnées d'efforts soutenus 
de rationalisation et de maîtrise des 
dépenses. Parallèlement, plusieurs 

chantiers structurants ont été enga-
gés, notamment entre autres acti-
vités non moins importantes, nous 
avons effectué l'engagement du pro-
cessus de digitalisation de certains 
services de l'exploitation publicitaire, 
la réorganisation et la modernisa-
tion du fonctionnement de l'office, 
le renforcement de l’audit interne 
et son implication effective dans le 
contrôle de conformité et de gestion 
budgétaire, notamment dans les 
agences, l'engagement d'un proces-
sus d'amélioration progressive de la 
gestion des ressources humaines. 
Mais au-delà des chiffres, au-delà 
des réformes, je considère que notre 
plus grande réussite a été d'ordre hu-
main et institutionnel. », s'est-il réjoui.

Le directeur général entrant dévoile 
ses premières impressions à ses 
nouveaux collaborateurs. 

« À entendre certaines conversations 
à l'extérieur, on pourrait presque 
croire que l'Office guinéen de pu-
blicité est peuplé de monstres. Et 
si le dérèglement climatique cher-
chait encore des responsables, 
je ne serais pas surpris que cer-
taines viennent taper à notre porte.

Et pourtant depuis mes premiers 
contacts avec vous, je découvre des 
femmes et des hommes, accueillants, 
disponibles, chaleureux, attachés 
à leur institution, à notre institution, 
notre maison commune. Comment 
expliquer ce décalage entre l'image 
que l'on se fait parfois de l'OGP à 
l'extérieur et mes premières impres-
sions à l'intérieur ? Je n'ai pas encore 
la réponse, je découvre à peine cette 
maison, son histoire et ses réalités, 
mais je suis convaincu d'une chose. 

Nous avons ensemble, j'ai bien dit 

ensemble, une belle occasion de 
faire évoluer cette perception. » a 
déclaré Mohamed BANGOURA.

Le nouveau DG de l'OGP s'interroge 
sur la gestion de l'institution : «  si 
les caisses sont vides, comment ré-
gulariser la situation de plus de 140 
personnes qui sont des CDI (...) si 
nous n'avons pas les moyens ?  »

Le secrétaire général du ministère 
de la Communication, de l’Économie 
numérique et de l’Innovation invite 
les deux nouveaux responsables de 
l’OGP à faire preuve de vigilance 
dans l’exercice de leurs fonctions. 

« Votre prise de fonction intervient 
dans un contexte particulier à l'OGP. 
Nous savons tous que l'OGP a tra-
versé des difficultés de gestion, des 
gouvernances qui ont conduit à la 
prise des mesures exceptionnelles 
pour préserver son fonctionnement 
et ses intérêts. Ces difficultés doivent 
servir de leçon. Il ne s'agit pas au-
jourd'hui de revenir sur les respon-
sabilités des uns et des autres, 
mais d'en tirer les enseignements 
nécessaires pour éviter que de telle 
situation se reproduise.», a préci-
sé Souleymane Thiâ’nguel BAH.

Le conseiller personnel du pré-
sident de la République, et pré-
sident du Conseil d'administra-
tion de l'OGP, Thierno Mamadou 
BAH, a assisté à cette cérémonie.

Samuel Demba. D

Boké
La directrice de Cabinet du gouvernorat et 

l’inspecteur régional des Mines victimes d’un 
accident de la circulation

Selon Africaguinee.com, la directrice de Cabinet du gouvernorat de Boké, Hadja 
Gnalen Condé, l’inspecteur régional des Mines et de la Géologie, Ismaël Wattara, ainsi 

que plusieurs autres personnes ont été grièvement blessés dans un accident de la 
circulation survenu le mercredi 21 octobre 2026 sur une route minière de la région.

Selon les informations recueil-
lies, le drame s’est produit alors 
que les responsables admi-
nistratifs et les cadres rega-
gnaient Boké après une mission 
de travail à Wendou M’Bour, 
dans la préfecture de Gaoual.

Le véhicule de commandement 
de la directrice de Cabinet serait 
entré en collision avec un ca-
mion minier sur le tronçon reliant 
la sous-préfecture de Wendou 
M’Bour à la préfecture de Boké.

L’accident a fait plusieurs blessés 
parmi les occupants du véhicule, 
notamment Hadja Gnalen Condé, 
sa secrétaire, Mariama Touré, 
ainsi qu’un gendarme. L’inspec-
teur régional des Mines et de la 

Géologie, Ismaël Wattara, figure 
également parmi les blessés.

Compte tenu de la gravité de 
la situation, la directrice de Ca-
binet et sa secrétaire ont été 
évacuées d’urgence à l’hôpi-
tal ANAIM de Kamsar pour re-
cevoir des soins appropriés.

D’après toujours le site d’informa-
tions Africaguinee.com, les autres 
blessés ont été transportées à 
l’hôpital régional de Boké pour 
leur prise en charge médicale.

Une synthèse de Sadjo

Cancer du sein chez les hommes
Pr Bangaly Traoré tire la sonnette d’alarme

À l’Hôpital national Donka (CHU de Conakry), rapporte le site Africaguinee.com, le Pro-
fesseur Bangaly Traoré, coordinateur du Programme national de lutte contre le cancer 
et chef du service de cancérologie, tire la sonnette d’alarme sur cette pathologie chez 

les hommes.

​Il indique que si la maladie touche 
en écrasante majorité les femmes, 
le risque masculin existe bel et 
bien. Selon les chiffres épidémio-
logiques du service de cancérolo-
gie, l’homme représente entre 1 % 
et 2 % des cas de cancer du sein.

« Quand on dit cancer du sein, ce 
n’est pas exclusivement la femme : 
les hommes aussi peuvent être at-
teints. Sur les 2 500 personnes tou-
chées chaque année par le cancer du 
sein en Guinée, on compte environ 2 
495 femmes, mais aussi des hommes 
», a indiqué le Pr Bangaly Traoré.
​
Depuis la création du service spé-
cialisé à Donka en 2007, plus de 80 
cas de cancer du sein chez l’homme 
ont été enregistrés et pris en charge.
​
Le principal danger pour les 
hommes réside dans l’absence de 
vigilance. Ne se sachant pas ex-
posés à cette maladie, la plupart 
des patients ne consultent qu’à 
un stade très avancé, lorsque les 
symptômes deviennent invalidants.
​
Ce retard au diagnostic est éga-
lement accentué par le manque 

d’équipements de détection pré-
coce, notamment la rareté des ap-
pareils de mammographie dans 
les structures sanitaires publiques.
​
Pour contrer ce diagnostic tar-
dif, le Pr Bangaly Traoré rappelle 
que la méthode de dépistage ini-
tial est exactement la même pour 
les deux sexes : l’auto-examen.
​
La palpation : Les hommes doivent 
apprendre à vérifier régulièrement 
leur poitrine à la recherche d’une 
grosseur, d’une boule dure, d’une 
modification de la peau ou d’un 
écoulement au niveau du mamelon.
​
Le réflexe en consultation : Lors 
de toute visite médicale, il est for-
tement conseillé de solliciter un 
examen clinique de la poitrine 
par un professionnel de santé.
Pour les hommes diagnostiqués, le 
service de cancérologie de l’Hôpital 
Donka dispose aujourd’hui de proto-
coles de traitement modernes. Parmi 
ces protocoles, il y a la chimiothé-
rapie optimisée. Il s’agit d’une pose 
de chambres implantables pour 
rendre les séances de chimiothéra-
pie plus confortables et efficaces.
​
Il y a également la chirurgie spé-
cialisée. Elle consiste à une 
prise en charge chirurgicale 
adaptée pour retirer la tumeur.
​
Le message du Professeur Bangaly 
Traoré est clair : la gêne ou le tabou 
ne doivent plus faire obstacle à la 
santé. Dès l’apparition d’une ano-
malie au niveau du torse, la consul-
tation médicale immédiate reste le 
seul moyen d’assurer une guérison, 
rapporte le site Africaguinee.com.

Une synthèse de Mamadou Oury
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Rentrée universitaire 2026-2027
L'ISSEG accueille 2100 nouveaux étudiants

Les cours ont repris dès lundi, 19 
octobre 2026 dans universités 
et instituts supérieurs du pays. À 
l'Institut Supérieur des Sciences 
de l'Education (ISSEG), le Direc-
teur général a entretenu les nou-
veaux étudiants sur les consignes 
et règles de conduite pour pouvoir 
évoluer dans cet établissement 
pendant leur cursus universitaire. 

L’Aigleinfos : Après trois mois 
de vacances, vous retrouvez au-
jourd’hui les anciens et les nou-
veaux étudiants de votre institu-
tion. Quel message leur avez-vous 
adressé à cette rentrée ?

Pr Mamadou Cellou DIALLO : 
Le message que nous leur avons 
adressé porte notamment sur les 
inscriptions. Aujourd’hui, il s’agit de 
reprendre les cours et de commen-
cer les inscriptions. Nous leur avons 
expliqué qu’il n’est pas nécessaire 
de terminer les formalités d’inscrip-

tion avant de rejoindre les salles de 
classe.
Les deux activités se dérouleront 
en parallèle. Lorsqu’un étudiant 
n’a pas cours, il peut profiter de 
ce temps pour effectuer ses for-
malités. Les enseignants ne vont 
pas suspendre les cours pour per-
mettre aux étudiants de s’inscrire.

L’institut a mis en place un dispositif 
d’information pour faciliter les inscrip-
tions. Cette année, elles se font au 
niveau des institutions, à travers une 
plateforme numérique spécifique, 
suivant une procédure bien définie.
À leur arrivée, les étudiants ont 
donc été informés de cette procé-
dure. Nous avons également visi-
té les différentes salles de classe 
pour nous assurer qu’elles sont 
prêtes à accueillir les étudiants.

L’Aigleinfos : Combien de nou-
veaux étudiants ont été affectés à 
l’ISSEG cette année ?

Pr Mamadou Cellou DIALLO : 
Nous avons reçu 2 100 étudiants, 
avec une répartition de 300 étu-
diants par programme de formation 
des enseignants du secondaire.

L’Aigleinfos : Plusieurs étudiants 
estiment qu’en sortant de cet ins-
titut, ils seront automatiquement 
enseignants. Certains semblent 
inquiets à ce sujet. Quel message 
souhaitez-vous leur adresser sur 
l’importance du métier d’ensei-
gnant ?

Pr Mamadou Cellou DIALLO : Ils 
doivent savoir que l’enseignement 
est un métier noble. Même si les 
revenus ne sont pas toujours éle-
vés, il y a une satisfaction morale 
lorsqu’une personne vient vous dire 
un jour : « J’ai appris cela grâce 
à vous. C’est grâce à vous que 
je suis devenu ce que je suis. »
Par le passé, l’enseignement avait 
une image peu valorisante et n’était 
pas un métier attractif. Mais il faut 
reconnaître que, depuis l’arrivée 
des autorités issues de la transi-
tion du 5 septembre 2021, et au-
jourd’hui avec les autorités de la 
Ve République, beaucoup d’ac-
tions sont engagées pour revalo-
riser la profession enseignante.
Il y a notamment des avantages sur le 
plan salarial, avec différentes primes 
liées au statut de l’enseignant. Il y 
a donc des raisons de se réjouir. Je 
pense que beaucoup de personnes 
qui hésitaient à s’orienter vers l’ensei-
gnement commencent aujourd’hui à 
s’y intéresser, parce qu’elles y voient 
une possibilité d’évolution de carrière.
Il faut également souligner la parti-

cularité du concours de recrutement 
lancé, qui concernait exclusivement 
les enseignants du secondaire. C’est 
ainsi que les choses devraient se 
passer. Enseigner ne consiste pas 
simplement à maîtriser une discipline.
En plus de la maîtrise de sa disci-
pline, il faut être préparé à l’enseigner 
et à exercer le métier d’enseignant. 

L’Aigleinfos : Quelles sont les prin-
cipales règles que les étudiants, 
notamment les nouveaux, doivent 
respecter pour éviter des difficul-
tés au cours de leur formation et 
obtenir leur diplôme ?

Pr Mamadou Cellou DIALLO : Heu-
reusement, depuis l’adoption du sys-
tème LMD en 2007, nous disposons 
d’un règlement des études qui définit 
les dispositions relatives aux inscrip-
tions, au déroulement des études 
et à la délivrance des diplômes.
À chaque rentrée, nous organisons 
une séance d’accueil à l’intention des 
étudiants de première année, notam-
ment ceux inscrits en licence 1 (L1). 
Nous leur présentons l’institution et 
leur expliquons les principales dis-
positions du règlement des études.
Nous leur indiquons ce qu’ils doivent 
faire pour éviter d’accumuler des 
retards dans leur parcours ou de 
se retrouver bloqués dans leur pro-
gression. Toutes les dispositions 
nécessaires leur sont présentées 
afin qu’ils puissent poursuivre leurs 
études dans de bonnes conditions.
Cette séance d’accueil constitue 
donc un cadre de vulgarisation des 
textes réglementaires, notamment 
ceux qui régissent la licence, le mas-
ter et le doctorat. Les étudiants sont 
ainsi sensibilisés dès leur arrivée.

L’Aigleinfos : Quelles sont concrè-
tement les interdictions que les 
étudiants, anciens comme nou-
veaux, doivent connaître et res-
pecter au sein de l’institut ?

Pr Mamadou Cellou DIALLO : Si 
vous faites attention, vous verrez 
partout dans notre enceinte des 
panneaux qui rappellent que nous 
sommes dans un établissement 
d’enseignement et qui interdisent 
notamment les tenues indécentes.
Tout comportement contraire aux va-
leurs sociales, aux valeurs promues 
par la société et à celles qu’un ensei-
gnant doit incarner est interdit. Les 
enseignants doivent être des modèles 
et des références pour les autres.
Il est inacceptable qu’un enseignant 
se présente devant ses élèves avec 
un pantalon descendu jusqu’aux 
genoux pour dispenser un cours. 
C’est une question importante 
qui relève du règlement intérieur.
Les textes réglementaires prévoient 
également des infractions acadé-
miques et disciplinaires. Lorsqu’un 
étudiant enfreint ces règles, des 
sanctions appropriées peuvent 
être prises en fonction de la na-
ture et de la gravité de l’infraction.
Tous ces aspects sont expli-
qués aux étudiants dès le dé-
but de leur formation afin qu’ils 
connaissent leurs obligations et 
respectent les règles de l’institut.

L’Aigleinfos : Merci à vous, le Pro-
fesseur Mamadou Cellou DIALLO !

Pr. Mamadou Cellou DIALLO : C'est 
moi qui vous remercie !

Entretien réalisé par Samuel 
Demba. D

Gouvernance économique en Guinée

Une autre semaine intense et décisive pour la 
ministre Mariama Ciré Sylla

La ministre de l’Économie, des 
Finances et du Budget, Mariama 
Ciré Sylla, a conduit un agen-
da particulièrement dense, mar-
qué par des réformes structu-
relles majeures, l'optimisation 
des finances publiques et la dé-
fense d'orientations budgétaires 
tournées vers l'impact social. 

Entre le lancement de la straté-
gie quinquennale du PREFIP et la 
consolidation des recettes de l'État, 
retour sur une semaine au cœur de 
la boussole économique du pays. 

La dynamique impulsée par le dé-
partement de l’Économie et des Fi-
nances ne faiblit pas. Pour cette pé-
riode allant du 15 au 21 octobre 2026, 
la ministre Mariama Ciré Sylla a mul-
tiplié les fronts, confirmant la volon-
té du gouvernement de renforcer la 
rigueur budgétaire tout en protégeant 
le pouvoir d’achat des citoyens. 

1. Stratégie 2026-2030 : Le coup 
d’envoi des réformes du PREFIP

L'un des temps forts de cette se-
maine s'est déroulé le mardi 21 
octobre à Conakry, avec le lance-

ment officiel des travaux de l'ate-
lier de validation du nouveau Pro-
gramme de Réforme des Finances 
Publiques (PREFIP 2026-2030). 
Devant les cadres et partenaires 
techniques et financiers, la ministre 
a fixé le cap avec fermeté, insistant 
sur l'impératif de résultats tangibles :
« Pour les cinq prochaines années, 
notre défi n'est pas seulement d'en-
gager des réformes. Il est de les 
achever, de les généraliser et, sur-
tout, d'en mesurer les résultats 
», a déclaré Mariama Ciré Sylla. 
Elle a également martelé une vi-
sion stricte de la gestion fiscale : « 
Chaque recette perdue représente 
une opportunité de développement 
manquée ». Ce nouveau référentiel 
ambitionne de moderniser durable-
ment l'architecture financière du pays 
sur la prochaine demi-décennie. 

2. Performance financière et rigueur 
: Les chiffres clés au 15 octobre

La rigueur prônée par la ministre 
trouve une illustration concrète 
dans les performances de mobi-
lisation des ressources. À la date 
pivot du 15 octobre 2026, les ser-
vices sous tutelle affichaient des 

indicateurs rassurants, avec plus 
de 44 225 milliards de GNF de re-
cettes liquides mobilisées, soit envi-
ron 85 % des prévisions annuelles. 
Dans la même dynamique de trans-
parence et d'assainissement, la 
ministre a mis en lumière l’impact 
des contrôles de l’administration pu-
blique, soulignant notamment que 
l’assainissement rigoureux du fichier 
de la solde a permis de générer des 
économies substantielles de plus de 
246 milliards de GNF. Des chiffres 
salués comme la preuve d'une ges-
tion optimisée des deniers publics. 

3. Un engagement pour des fi-
nances publiques à visage humain

Tout au long de cette semaine, l'ac-
tion de Mariama Ciré Sylla a égale-
ment été guidée par la recherche 
d'un équilibre macroéconomique fa-
vorable aux populations. En portant 
une attention particulière au projet 
de loi de finances rectificative, la mi-
nistre a défendu une vision axée sur 
le renforcement de la croissance, la 
maîtrise de l’inflation et le soutien 
direct aux investissements structu-
rants générateurs d'impacts sociaux.

Bilan d'une semaine charnière

Entre vision stratégique à long terme 
(PREFIP) et pilotage rigoureux de la 
conjoncture, la ministre Mariama Ciré 
Sylla confirme son rôle de cheville 
ouvrière de la transformation éco-
nomique de la Guinée. Sa feuille de 
route, guidée par la transparence, l’ef-
ficacité et la mobilisation accrue des 
ressources internes, positionne les fi-
nances publiques comme le principal 
moteur du développement national.
 
Kèfina Diakité

Travaux d’aménagement prévus à Wanindara

Le général Amara Camara rassure les occu-
pants actuels de la zone

Lors d’une conférence de presse qu’il a animée le lundi 19 octobre 2026, le ministre 
secrétaire général et porte-parole de la Présidence de la République, le général Amara 
Camara, a déclaré que les occupants actuels de Wanindara conserveront leurs terres, 
à l’issue du processus de régularisation foncière et des travaux d’aménagement qui y 

sont prévus.

« Hier, moi j’étais à Wanindara 
avec les équipes de l’Habitat. Au-
jourd’hui, l’équipe y est encore, les 
équipes de l’Habitat sont encore 
en train de travailler. Les travaux 
là vont se poursuivre pour la ré-
gularisation administrative des 
documents de chacun…Mais il y 
a aussi l’aménagement. Il y a des 
tracés, il va falloir des routes, il 
va falloir des marchés, il va falloir 
des centres de santé, il va falloir 
des écoles, d’accord ? Ces tra-
vaux-là également seront faits », 
dira-t-il. Il ajoutera que l’action de 
l’État se doit de répondre à des 
impératifs d’intérêt général, tout en 
préservant les droits des citoyens.

« Le rôle de l’État, c’est de pro-
téger les concitoyens. Mais l’État 
également prend la décision de 
donner des terres à certains pour 
que le bénéfice de ces terres-
là profite au plus grand nombre. 
Si demain une partie de ma cour 
est concernée par un déguerpis-

sement pour des raisons d’utilité 
publique, bien entendu l’État dira 
: “On prend ta cour”. Personne ne 
sera lésé à Wanindara », précisera 
le porte-parole de la Présidence, 
tout en rappelant que le déclas-
sement des terres constituait une 
étape importante pour permettre 
aux occupants actuels d’accéder 
à des titres fonciers. Il a aussi ex-
pliqué que les services compétents 
de l’État seront mis à la disposi-
tion des populations afin de faci-
liter les démarches nécessaires.

En ce qui concerne les per-
sonnes ne disposant pas encore 
de titres fonciers, une procé-
dure administrative devra être 
engagée avant le lancement 
des travaux d’aménagement.
« Le plus difficile pour Wanindara 
a été fait : déclassifier, permettre 
aux gens demain d’avoir un titre 
foncier. Pour le faire, la procédure 
pour avoir un titre foncier, l’État 
met ses services à la disposition 
des populations, des propriétaires 
des terres, et ça va se régulariser 
au fur et à mesure. S’il n’y a pas 
de titre foncier, il va falloir faire 
une procédure administrative. 

Cette procédure administrative, 
ça devrait précéder les travaux 
d’aménagement. Après les travaux 
d’aménagement, les papiers vont 
être donnés. Mais les terres appar-
tiendront aux occupants actuels 
de Wanindara.  », a-t-il martelé. 

Sadjo
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Secteur minier guinéen

Djiba Diakité propulsé à la tête du Conseil d’administration de Nimba 
Mining Company

Par un décret présidentiel rendu public dans la soirée du vendredi 23 octobre 2026, le Chef de l’État, le Général de corps d’armée 
Mamadi Doumbouya, a procédé à la restructuration des instances de gouvernance de la société Nimba Mining Company S.A.. Djiba 
Diakité, ministre directeur de cabinet de la Présidence de la République et figure centrale de la stratégie minière nationale, est nom-
mé Président du Conseil d’Administration (PCA). Il fera équipe avec Patrice L’Huillier, désigné Directeur Général. Éclairage sur une 

décision stratégique pour le secteur extractif guinéen.

Une gouvernance renforcée 
pour un projet minier stratégique

En Guinée, les décisions relatives 
aux ressources naturelles straté-
giques revêtent une importance ca-
pitale pour les perspectives de dé-
veloppement économique du pays. 
Le décret présidentiel du 23 octobre 
2026 marque un tournant pour la 
société Nimba Mining Company 
S.A., entreprise chargée de la va-
lorisation et de l'exploitation des gi-
sements de fer des monts Nimba. 

En confiant la présidence du Conseil 
d’Administration à Djiba Diakité, le 
président Mamadi Doumbouya place 
une personnalité de premier plan et 
un fin connaisseur des méandres du 
secteur minier à la tête de l'organe 
d'orientation de l'entreprise. Le décret 
fixe la durée de son mandat à trois (3) 
ans, renouvelable une seule fois. 
Parallèlement à cette désignation, la 
direction opérationnelle de l’entre-

prise a été confiée à Patrice L’Huil-
lier, ingénieur civil des ponts et chaus-
sées, nommé au poste de Directeur 
Général. Ce dernier dirigera la socié-
té dans le cadre d'un contrat de per-
formance rigoureux avec le ministère 
des Mines et de la Géologie, incluant 
un volet accentué sur le transfert de 
compétences aux cadres nationaux.
 
Djiba Diakité : L’homme fort des 
grands projets industriels
Cette nomination s'inscrit dans la 
continuité du rôle central joué par 
Djiba Diakité au sein de l'appareil 
d'État. En plus de ses fonctions de 
ministre directeur de cabinet de 
la Présidence de la République, il 
s'est particulièrement illustré ces 
dernières années en tant que pré-
sident du Comité stratégique de 
Simandou, l'un des plus grands 
projets d'infrastructures et d'exploi-
tation de minerai de fer au monde. 

Sa rigueur dans les négociations avec 
les consortiums internationaux et sa 
maîtrise des enjeux de souveraineté 
minière en font un profil d'expérience 
pour superviser les activités de Nim-
ba Mining Company S.A. Sa mission 
consistera à garantir que l'exploita-
tion des ressources de la région du 
mont Nimba s'effectue dans le res-
pect des exigences de transparence, 
de respect de l'environnement et de 
retombées économiques locales.

Des exigences de performance 
et d'impact socio-économique

Le tandem formé par M. Djiba Diaki-
té au Conseil d'Administration et M. 
Patrice L’Huillier à la Direction Géné-
rale devra répondre aux attentes du 
gouvernement et des populations : 
1.La concrétisation opération-
nelle : Accélérer les étapes de dé-
veloppement technique et logis-
tique nécessaires à l'évacuation et 
à la commercialisation du minerai.
2.Le respect des normes envi-
ronnementales : Situé dans une 
zone à forte biodiversité, le pro-
jet Nimba exige un cadre strict 
de protection environnementale 
et de développement durable.
3.Le transfert de compétences 
et le contenu local : Le contrat de 
performance assigné à la direction 
générale met un accent particulier 
sur la formation des cadres gui-
néens et la création d'emplois locaux. 

Un signal fort pour les investis-
seurs et le secteur extractif

En plaçant l’un de ses plus proches 
collaborateurs à la tête du Conseil 
d'Administration de Nimba Mining 
Company S.A., la Présidence de la Ré-
publique réaffirme sa volonté de gar-
der un contrôle direct et rigoureux sur 
les projets miniers d'impact national.
Cette réorganisation au sommet 
de l'entreprise d'État traduit l'am-
bition de transformer le potentiel 
géologique guinéen en un levier 
d'industrialisation, de création de 
richesses et de développement 
durable pour l'ensemble du pays.
Sadjo

Coopération

Tenue  de la 5ème édition du WCAF à Conakry
Mardi 20 octobre 2026, la 5ème édition du UK-Francophone West & Central Africa Trade & Investment Forum (WCAF V) s’est ouverte 

à Conakry. Elle est organisée par DMA Invest, en partenariat avec le gouvernement guinéen et des partenaires britanniques.

Dans son intervention de circons-
tance, Steeve Gray OBE, directeur 
Afrique de l’Ouest et du Centre de 
l’UK Export Finance, a déclaré : « 
La réussite doit d’abord se traduire 
par la clarté. Nous devons avoir 
une compréhension précise des 
possibilités qui s’offrent à nous, 
notamment celles qui sont encore 
peu visibles, et savoir comment 
les exploiter. Ces opportunités ne 
doivent pas profiter uniquement 
à quelques acteurs, mais béné-
ficier à un plus grand nombre. 

La réussite, c’est aussi l’honnê-
teté. Cela signifie avoir le cou-
rage d’aborder les difficultés 
qui freinent les bons projets, 
de parler ouvertement des obs-
tacles, des contraintes et des 
décisions difficiles à prendre. 

La transformation ne consiste pas 
à éviter les conversations difficiles. 
Elle exige, au contraire, de les 
engager, de rechercher des solu-
tions et de transformer les obsta-

cles en opportunités. La réussite, 
c’est également la connexion. Il 
s’agit de réunir les personnes, 
les idées, les compétences et les 
capitaux nécessaires pour trans-
former les ambitions en réalisa-
tions concrètes. La transformation 
ne peut pas se faire dans l’isole-
ment. La réussite implique aussi 
la responsabilité. Elle consiste à 
transformer les opportunités pro-
metteuses en projets auxquels les 
investisseurs peuvent croire, que 
les institutions financières peuvent 
soutenir et que les gouvernements 
peuvent concrétiser. La réussite, 
c’est enfin de donner une véritable 
impulsion aux initiatives. Nous ne 
devons pas repartir uniquement 
avec de nouvelles relations et 
des échanges prometteurs, mais 
aussi avec des engagements 
concrets, des responsabilités par-
tagées et une volonté ferme de 
passer à l’action. La confiance 
est tout aussi essentielle. 

Nous devons renforcer la confiance 

non seulement dans les opportuni-
tés qui se présentent à nous, mais 
également dans les personnes, les 
institutions et les partenariats qui 
permettront de les concrétiser »

Quant à Ben Coleman MP, en-
voyé commercial du Royaume-Uni 
pour l’Afrique de l’Ouest franco-
phone, il dira ceci : « Les relations 
entre le Royaume-Uni, l’Afrique 
de l’Ouest et centrale doivent se 
renforcer grâce à la coopération, 
à la construction de partenariats 
solides et à la concrétisation de 
projets. Le succès doit être notre 
objectif commun. Il ne suffit pas 
de célébrer les réussites indivi-
duelles : nous devons transformer 
ces réussites en progrès collectifs 
et en transformations durables. 
(…). Notre ambition est de mettre 
en œuvre une stratégie indus-
trielle forte, fondée notamment 
sur la production, l’énergie et les 
technologies numériques. Nous 
devons développer des indus-
tries solides, renforcer les parte-
nariats et soutenir les économies 
africaines afin de concrétiser nos 
ambitions industrielles. Nous pou-
vons réussir ensemble en mobi-
lisant l’expertise britannique, les 
compétences africaines et les ca-
pacités des entreprises. Nous de-
vons soutenir une production du-
rable, utiliser les technologies de 
manière efficace, développer les 
activités à plus grande échelle et 
faire en sorte qu’une plus grande 
part de la valeur créée reste dans 

les économies locales. Les bé-
néfices de cette transformation 
doivent profiter à l’ensemble de 
nos pays et de nos populations. 
Nous devons maintenir cet esprit 
de coopération et aller jusqu’à la 
réalisation concrète des projets »
Le ministre guinéen du Plan, Is-
maël Nabé, pour sa part, fera sa-
voir : « La Guinée offre des pers-
pectives qui vont bien au-delà du 
secteur minier. L’énergie, les in-
frastructures, la logistique, l’agri-
culture, l’agro-industrie, le numé-
rique, la formation professionnelle 
et le développement urbain : dans 
chacun de ces secteurs, nous 
recherchons des partenaires ca-
pables d’apporter des capitaux et 
de la technologie. Les opportuni-
tés guinéennes ne doivent pas être 
pensées isolément. Elles s’ins-
crivent dans un espace régional en 
quête d’infrastructures intégrées, 
de marchés plus connectés, de 
chaînes de valeur plus solides et 
de nouvelles capacités de produc-
tion. La coopération internationale 
crée ainsi sa plus grande valeur 
lorsqu’elle rencontre les capacités 
locales et ouvre des perspectives 
économiques régionales durables. 
Nous disposons aujourd’hui d’une 
vision nationale, d’infrastructures 
structurantes, d’une structure de 
financement diversifiée et d’un 
réseau de partenaires internatio-
naux prêts à approfondir leur en-
gagement. Le défi est désormais 
celui de la mise en œuvre. Du-
rant ces deux journées, faisons 
de nos panels et de nos espaces 
d’échanges des lieux où émerge-
ront des solutions concrètes. Que 
ce forum ne soit pas seulement un 

succès de participation, mais aus-
si un succès de transformation. 

Que notre deal room rapproche 
les projets, les financements, les 
entreprises et les partenaires ca-
pables de les accompagner. Que 
nos échanges débouchent sur 
des feuilles de route, des res-
ponsabilités clairement définies 
et des mécanismes de suivi ».

Le Premier ministre Amadou Oury 
Bah mettra l’occasion à profit 
rappeler aux participants que la 
place que chacun entend occu-
per dans l’économie mondiale 
de demain dépend des décisions 
que nous prenons aujourd’hui.

« Votre présence ouvre une pers-
pective que nous devons saisir 
ensemble : celle de faire conver-
ger les capitaux, les savoir-faire 
et les priorités de développement 
de nos pays autour de projets 
dont nous assumons collective-
ment la réussite. L’expertise bri-
tannique dans les domaines de 
la finance, de l’ingénierie et de la 
technologie peut accompagner 
cette évolution. Notre travail com-
mun doit désormais permettre 
d’amener les projets à maturité 
technique et financière afin de 
garantir leur réalisation », dira-t-il. 

Mamadou Oury

Bintou Keïta, ministre de l'Education nationale

« Nous avons un déficit bien plus grand que 
6 000 enseignants »

Les premières épreuves du concours de recrutement des enseignants à la fonction 
publique ont débuté samedi 17 octobre 2026. La ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Formation professionnelle, Bintou Keïta et son collègue de 
la Fonction publique, ont procédé au lancement des épreuves à Mamou, dans la ville 

carrefour.
Pour la première fois, Conakry ne 
figure pas parmi les centres rete-
nus pour un concours d'intégra-
tion à la fonction publique. Autre 
spécificité de ce recrutement, est 
qu'il est réservé aux enseignants 
sortis de l'ISSEG et des ENI. 

Le ministre de la Modernisation de 
l'administration et de la fonction pu-
blique a expliqué que le choix d’or-
ganiser les épreuves dans les chefs-
lieux des régions administratives 
répond à une volonté du gouver-
nement de rapprocher les services 
publics des citoyens tout en garan-
tissant l’équité entre les candidats.

« Le capital humain constitue au-
jourd’hui une priorité majeure pour 
le président de la République. Le 
gouvernement est mobilisé pour in-
vestir davantage dans le secteur 
éducatif », à déclaré Faya François 
Bourouno devant les candidats. 
De son côté, la ministre de l'Education 
nationale, de  l'alphabétisation et de 
la formation technique et profession-
nelle a renchéri sur ce même aspect. 

« Cet impact, c’est aussi au niveau 
des régions. Parce que nous avons 
une problématique : nous recru-
tons des enseignants qui, après, 
ne veulent pas rester dans les ré-
gions et veulent tous être à Co-
nakry. Donc, le fait d’organiser ce 
concours de cette manière, avec des 
candidats mobilisés en masse pour 
venir, ça ne peut être qu’une béné-
diction, de par la volonté du chef de 

l’État et aussi du chef du gouverne-
ment », s'est réjouie Bintou Keïta. 

Consciente des réalités sur le ter-
rain, la ministre a reconnu que les 
6 000 postes prévus pour cette 
phase de recrutement restent in-
suffisants au regard des besoins 
du système éducatif guinéen. Elle a 
précisé que cette opération consti-
tue une première étape et que 
d’autres recrutements sont envisa-
gés au cours des prochaines années.

« Nous avons un déficit qui est bien 
plus grand que les 6 000. Je ne 
vais pas donner de chiffres parce 
que je ne veux pas de débats sur 
les chiffres, parce que je pense que 
les médias adorent les débats sur 
les chiffres. Donc, pour ce qui nous 
concerne, nous savons que les 6 000 
sont une première étape, une conti-
nuation d’étapes passées, et on va 
continuer les années subséquentes, 
c’est-à-dire 2027, 2028, 2029, pour 
faire en sorte que nous continuions 
d’avoir un vivier d’enseignants et 
d’enseignantes qui peuvent nous 
servir dans les salles de classe, 
et pour que nous n’ayons aucun 
enfant dans une salle de classe 
sans enseignant », a-t-elle déclaré.

Par ailleurs, les enseignants contrac-
tuels non retenus sont revenus sur 
leur décision, et ont pris part à ce 
concours malgré leur protestation. 

Samuel Demba. D
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Guinée
Le président Mamadi Doumbouya crée la Société nationale du tabac
Le lundi 19 octobre 2026, le président Mamadi Doumbouya a créé la Société nationale du tabac (SNT), avec un capital social fixé à 

100 milliards de francs guinéens (GNF), entièrement financé par l’État. C’était à travers un décret lu à la télévision nationale.

La Société nationale du Tabac dis-
posera d’une personnalité morale 
et d’une autonomie financière. Elle 
aura pour principale mission de su-
perviser l’ensemble de la filière du 
tabac en Guinée, de la production à 
la commercialisation. Elle sera par-
ticulièrement chargée de contrôler 
les cultures, d’acheter le tabac di-
rectement auprès des producteurs 
ou dans le cadre de conventions, 
d’assurer sa transformation indus-

trielle et de réglementer l’impor-
tation ainsi que l’exportation des 
produits finis. Son siège social 
sera établi à Conakry mais pour-
rait être transféré dans une autre 
localité du pays, sur décision du 
Conseil d’administration et après 
approbation de l’autorité de tutelle.

Le décret du président de la Répu-
blique précise que cette nouvelle 
société d’Etat sera dirigée par une 

Direction générale placée sous la 
supervision d’un Conseil d’adminis-
tration composé de neuf membres 
issus de la Présidence, des minis-
tères en charge du Commerce, des 
Finances, de l’Agriculture et de la 
Santé, avec des représentants des 
producteurs et des experts du sec-
teur. Elle aura également un rôle 
à jouer dans la traçabilité des pro-
duits du tabac et le contrôle de leur 
qualité. La Société nationale du 
tabac travaillera avec les services 
des douanes et du ministère du 
Commerce en vue du renforcement 
de la la lutte contre la contrebande 
et la commercialisation illégale des 
produits du tabac. Objectif : mieux 
encadrer le marché et à renforcer 
le contrôle des activités liées à ce 
secteur. Il est prévu également une 
période transitoire pour les acteurs 
privés déjà présents sur le marché 
et qui, au bout de six mois, vont 
devoir régulariser leur situation.

Mamadou Oury

Présidence de la République

Le porte-parole se prononce sur le cas 
Dr Mohamed Diané

A la faveur d’une sortie médiatique qu’il a faite cette semaine, le général Amara Cama-
ra, ministre secrétaire général et porte-parole de la Présidence de la République, a fait 
savoir que la grâce présidentielle est un acte qui relève de la discrétion personnelle du 

Chef de l’État.

Lorsqu’il a été interpellé spécifi-
quement sur le cas de Mohamed 
Diané, ancien ministre de la Dé-
fense nationale sous le régime 
Condé,  le général Amara Cama-
ra a dit ceci : « La grâce, c’est la 
Constitution de la République de 
Guinée qui confère ce pouvoir au 
chef de l’État. C’est à sa seule 
discrétion. Première chose. Mais 

pour qu’un citoyen bénéficie de 
grâce, il faut que la personne ait 
été condamnée. Après la condam-
nation, il y a tout ce qui est procé-
dure de recours. Mais il y a des 
détenus à partir de la première 
condamnation qui décident de 
ne pas faire appel. La grâce n’est 
pas possible pour quelqu’un qui 
est en procédure. Ce n’est pas 
possible. Les textes de la Répu-
blique de Guinée ne permettent 
pas de gracier quelqu’un qui est 
dans une procédure. Le nom que 
vous avez cité est encore en pro-
cédure. Je ne vois pas comment 
vous voudrez que le monsieur 
qui devrait protéger la Constitu-
tion passe à côté du respect de la 
Constitution en graciant quelqu’un 
qui est dans une procédure »

Sadjo

Condamnation de Mohamed Lamine Bangoura

La réaction de l’avocat  de l’Agent judiciaire 
de l’État

Le mercredi 21 octobre 2026, l’ancien président de la Cour constitutionnelle, Mohamed 
Lamine Bangoura, a été condamné  à sept ans de prison, à deux milliards de francs 

guinéens d’amende, ainsi qu’au paiement de dommages et intérêts, par la chambre de 
jugement de la Cour de répression des infractions économiques et financières (CRIEF).

Réagissant à cette condamnation, 
Me Pépé Antoine Lamah, avocat de 
l’Agent judiciaire de l’État, a déclaré : 
« Cette décision vient réparer un pré-
judice immense qui a été causé par la 
dilapidation des ressources publiques 
». Il s’est aussi réjoui de la confisca-
tion des biens du prévenu, tout en 
annonçant  que l’État entendait en-

treprendre, dans les prochains jours, 
les démarches nécessaires pour as-
surer l’exécution de cette décision.

A propos d’un éventuel appel de la 
défense, Me Pépé Antoine Lamah 
fera remarquer ceci  : « c’est le droit 
le plus absolu pour toutes les parties 
d’exercer les recours si elles ne sont 
pas satisfaites ». Il a toutefois indiqué 
que les poursuites se poursuivraient 
contre d’autres personnes mises en 
cause dans des affaires liées à la 
gestion des ressources publiques.
« L’État guinéen est davantage 
ragaillardi, motivé à poursuivre 
ce vaste chantier de poursuites 
contre les assassins de notre éco-
nomie nationale », a-t-il soutenu. 
Mamadou Oury

Infrastructures routières

Kalémodou Yansané revient sur les étapes marquantes de la 
réalisation du pont du 8 Novembre

Dans un entretien accordé à Africaguinee.com, Kalémodou Yansané, ancien député de la 8ème législature, ancien secrétaire général 
du ministère des Travaux Publics et ex-directeur national de l’entretien routier et ancien directeur national des investissements 

routiers revient sur les étapes marquantes de la réalisation du pont du 8 Novembre, intégré au vaste programme de modernisation 
de l’autoroute Tombo-Gbessia.

Parlant de l’historique de la construc-
tion du pont du 8 Novembre, depuis 
la conception du projet jusqu’à sa 
réalisation, Kalémodou Yansané 
dira ceci  : «  Pour retracer l’histoire 
de la construction du pont du 8 No-
vembre, il est indispensable de re-
placer cet ouvrage dans le contexte 
général du vaste programme d’amé-
nagement et de modernisation de 
l’autoroute Tombo-Gbessia, dont 
j’ai eu l’honneur de diriger la réali-
sation au cours des années 2000.
Le projet s’est déroulé selon plu-
sieurs étapes : sa conception dans 
le cadre d’un programme global, 
la mobilisation des financements, 
la défense des aménagements in-
dispensables à la fluidité du trafic, 
la prise en compte des contraintes 
patrimoniales, la gestion d’une crise 
de financement, puis la réalisation et 
l’évaluation des résultats obtenus….
Le projet consistait à aménager l’axe 
Tombo-Gbessia en 2 × 2 voies, sur 
un linéaire d’environ neuf kilomètres, 
depuis Tombo, à la sortie de l’hôtel 
Riviera, jusqu’aux abords de l’aé-
roport international de Gbessia.
Il ne s’agissait donc pas d’un projet 
isolé, mais d’un programme structu-
rant destiné à améliorer durablement 
la circulation dans Conakry et à mo-
derniser l’un de ses principaux axes 
routiers.
Le programme était subdivisé en cinq 
lots distincts.
Le lot 5 qui commençait au marché 
de Gbessia, prévoyait un aménage-
ment en 2 × 3 voies, plus large que 
celui des lots 2, 3 et 4. Cette confi-

guration répondait à l’importance 
du trafic sur cette partie de l’axe.
Le lot 5 comprenait notamment 
l’échangeur de l’aéroport. Il avait 
suscité un intérêt particulier de 
l’Agence française de développe-
ment (AFD), qui avait déjà contri-
bué au financement de travaux 
d’assainissement dans la zone aé-
roportuaire. Par ailleurs, Aéroports 
de Paris (ADP) participait à la So-
ciété de gestion et d’exploitation de 
l’aéroport de Conakry (SOGEAC).
Dès la phase de conception, il ap-
parut toutefois que l’ampleur des 
aménagements à réaliser dépas-
sait les capacités d’un seul bailleur. 
La question du financement devait 
donc être traitée parallèlement à 
la définition technique du projet.  »
Comment s’est déroulée la mobili-
sation des financements auprès des 
différents bailleurs de fonds pour la 
réalisation du projet ? Kalémodou 
Yansané répond  :   « Plusieurs par-
tenaires financiers avaient manifes-
té leur intérêt pour accompagner 
la Guinée dans la réalisation de 
ce programme. Il s’agissait notam-
ment du Fonds koweïtien pour le 
développement économique arabe 
(FKD), du Fonds saoudien de dé-
veloppement (FSD), de la Banque 
arabe pour le développement éco-
nomique en Afrique (BADEA), de 
l’AFD et du Gouvernement guinéen.
Les bailleurs arabes, dont les condi-
tions de financement étaient rela-
tivement similaires, avaient été re-
groupés pour intervenir sur les lots 
2, 3, 4 et 5. L’AFD, dont les condi-
tions de financement étaient diffé-
rentes, devait intervenir sur le lot 1.
Cette répartition permettait de struc-
turer le financement du programme, 
mais les ressources disponibles de-
meuraient insuffisantes pour cou-
vrir l’intégralité du coût des travaux.
Les discussions avec les bailleurs 
portèrent alors sur la possibilité de ré-
duire certaines composantes du pro-
jet afin de respecter les enveloppes fi-
nancières disponibles. C’est dans ce 
contexte que fut proposée la suppres-
sion de deux bretelles essentielles de 
l’échangeur du 8 Novembre : la bre-
telle sud-est et la bretelle nord-ouest.

La défense des bretelles : préser-
ver la fonctionnalité de l’échangeur
La suppression de ces deux bretelles 
était, à nos yeux, inacceptable. Elles 
répondaient à des besoins fonda-
mentaux de circulation et leur dispa-
rition aurait compromis la fluidité du 
trafic, provoqué de nouveaux conflits 
de circulation et aggravé les embou-
teillages autour de la place Samo-
ry-Touré( corniche Nord côté Enam)
La première bretelle permettait aux 
véhicules quittant le centre-ville, ar-
rivant au niveau du 8 Novembre et 
souhaitant rejoindre la zone nord, no-
tamment Camayenne, Donka et les 
quartiers environnants, d’effectuer 
leur mouvement sans encombrer 
davantage la place Samory-Touré.
L’aménagement retenu permettait 
ainsi d’éviter certains mouvements 
de circulation au niveau de cette 
place, où la corniche nord ren-
contre la route du Niger. Il contri-
buait à limiter les conflits entre les 
différents courants de circulation.
La seconde bretelle était tout aus-
si importante. En venant de la ban-
lieue et en souhaitant se rendre 
à Donka, l’automobiliste   qui rate 
la sortie au niveau de la morgue 
Donka pouvait emprunter une sortie 
située immédiatement sous le pont 
venir à Camayenne puis à Donka.
La suppression de cette bretelle aurait 
contraint les conducteurs manquant 
cette  sortie  Morgue à poursuivre leur 
route jusqu’aux abords du Palais du 
Peuple, à effectuer un détour par la 
corniche, puis à revenir vers la place 
Samory-Touré avant de pouvoir mon-
ter sur   le pont et rejoindre Donka.
Un tel dispositif aurait entraîné des 
déplacements inutiles, une augmen-
tation des distances parcourues et, 
surtout, une aggravation des encom-
brements.
Notre position était donc claire : les 
contraintes financières ne devaient 
pas conduire à sacrifier les éléments 
indispensables à la fonctionnalité de 
l’ouvrage. Il fallait préserver les bre-
telles afin de garantir l’objectif prin-
cipal du projet : améliorer durable-
ment la circulation dans Conakry.  »
Une synthèse de Sadjo

OGP
Ce que le SG du ministère de la Communication 

a dit à la nouvelle Direction générale
Lors de la cérémonie de prise de fonction du nouveau directeur général de l’OGP et de 
son adjoint, le secrétaire général du ministère, Souleymane Bah ‘’Thianguel’’, a indiqué 

qu’il veillera de près à la bonne marche de l’institution.
« Je voudrais rappeler à ces deux di-
recteurs que, le Secrétaire général que 
je suis, pratique souvent le marquage à 
la culotte. Je pense que les directeurs 
généraux et adjoints, tout comme les di-
recteurs nationaux derrière moi, en sont 
conscients. Durant la période d’intérim 
de M. Alya Camara, il m’arrivait de me 
réveiller à minuit pour lui demander de 
faire retirer certains panneaux ou de ré-
gler des affaires courantes. Je continuerai 
donc ce marquage à la culotte. L’amitié 
que nous entretenons n’aura aucun im-
pact sur nos exigences professionnelles 
», a martelé Souleymane Thianguel Bah.  

Il faut rappeler que cette prise de fonction 
intervient dans un contexte marqué par 
des défaillances de gestion et de gouver-
nance ayant imposé des mesures d’excep-
tion pour préserver les intérêts de l’OGP.
« Ces difficultés doivent servir de leçon. 
Il ne s’agit pas aujourd’hui de revenir 
sur les responsabilités des uns et des 
autres, mais d’en tirer les enseigne-
ments nécessaires pour éviter que de 
telles situations ne se reproduisent », 
dira le Secrétaire général du ministère. 
Parlant de la confiance que le président 

de la République a eu à placer en ces 
deux cadres (Mohamed Banks et Alya 
Camara, il dira ceci  : « Cette confiance 
constitue à la fois un honneur et une obli-
gation de résultats : restaurer un climat de 
travail serein, mobiliser le personnel au-
tour d’objectifs communs, et améliorer la 
performance de l’OGP ainsi que sa contri-
bution au secteur publicitaire. Le minis-
tère attend de vos équipes des résultats 
concrets, mesurables et durables. Le dé-
partement sera particulièrement attentif à 
la régularité de la gestion, à la mobilisation 
des recettes, à la maîtrise des charges et, 
surtout, aux progrès réalisés dans la mo-
dernisation de l’établissement…Vous pre-
nez vos fonctions à un moment où l’OGP 
a un besoin urgent de retrouver sa stabi-
lité. Le président de la République vous 
a accordé sa confiance. Le département 
attend qu’elle se traduise par des actes 
et des résultats tangibles. Faites de votre 
passage à la tête de l’OGP une période de 
redressement, de bonne gouvernance et 
de progrès. Je tiens, pour terminer, à vous 
adresser mes félicitations et à vous sou-
haiter plein succès dans vos missions »

Sadjo
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Midterms 2026

Six questions sur les milliards de dollars qui financent les élections 
américaines

À l'approche des élections de 
mi-mandat du 3 novembre aux États-
Unis, alors que la bataille pour le 
Congrès se resserre et que les démo-
crates caressent de plus en plus l'es-
poir de reprendre les deux chambres, 
l'argent afflue dans une course aux 
financements toujours plus effrénée.

•Pourquoi la campagne des mid-
terms coûte-t-elle aussi cher ? 

Toujours plus. Voilà qui résumerait 
bien les chiffres des financements de 
campagne aux États-Unis. Élections 
de mi-mandat ou pas, les montants 
sont à la (dé)mesure américaine. 
Pour conquérir ou conserver les 
sièges du Congrès, candidats et par-
tis multiplient les spots à la télé, sur 
les plateformes de streaming et les 
réseaux sociaux. Et les records n’en 
finissent pas d’être battus : 11,6 mil-
liards de dollars pourraient être inves-
tis en publicité politique pour le cycle 
électoral 2026*, contre 8,9 milliards 
de dollars lors des précédentes élec-
tions de mi-mandat en 2022, selon 
AdImpact, qui traque ces dépenses. 
Soit plus encore que pour le cycle 
de la présidentielle de 2024 (11,2 
milliards de dollars), déjà record. 
Une inflation qui s'explique d'abord 
par l'incertitude des résultats. « Dans 
une élection qui est très incertaine, 
on dépense beaucoup plus », ex-
plique Vincent Michelot, spécialiste 
de l'histoire politique des États-Unis 
et professeur émérite à Sciences Po 
Lyon. Plus les sièges sont disputés, 
plus les partis investissent pour les 
emporter. Dans l'Ohio, AdImpact a 
ainsi relevé ses prévisions de dé-
penses publicitaires à 749 millions 
de dollars, soit 309 millions de plus 
qu'initialement. Autre facteur de su-
renchère : les publicités dans les-
quelles un candidat est attaqué, 
auxquelles il doit rapidement ripos-
ter, quitte à acheter au prix fort des 
espaces publicitaires déjà très de-
mandés, analyse Vincent Michelot.
À la pub s'ajoutent les dépenses 
consacrées aux équipes de cam-
pagne, aux déplacements et à la 
mobilisation des électeurs.  Une 
comparaison des données de la 
Commission électorale fédérale 
(FEC) confirme cette tendance à la 
hausse : les candidats au Congrès 
avaient déjà dépensé plus de 2 
milliards de dollars fin juin 2026, 
soit 16% de plus qu'au même 
stade de la campagne de 2022. 

•Qui peut financer les candi-
dats et à quelles conditions ? 

Pour financer leur campagne, les 
candidats au Congrès  – sauf for-
tune personnelle – comptent essen-
tiellement sur les dons privés. Fin 
juin 2026, ils avaient déjà récolté 
2,8 milliards de dollars contre 2,4 
milliards au même stade de la cam-
pagne de 2022, selon les données 
de la FEC. Mais les sommes qu'un 
donateur peut verser directement à 
un candidat sont plafonnées : 3 500 
dollars par candidat et par élection.
Les candidats peuvent également re-
cevoir des fonds des partis politiques, 
mais aussi des Political Action Com-
mittees (PAC), des organisations qui 
collectent de l'argent pour soute-
nir directement des candidats. Une 
entreprise ou un syndicat peuvent 
par exemple créer leur propre PAC, 
alimenté par des contributions vo-
lontaires de salariés, de dirigeants 
ou d’adhérents. Là aussi, les mon-
tants sont plafonnés, jusqu'à 5 000 
dollars par candidat et par élection. 
•Mais alors, comment certains mil-
liardaires ou entreprises peuvent-
ils dépenser des dizaines, voire 
des centaines de millions de dol-

lars pour soutenir un candidat ?  
En passant par un autre circuit : 
les super-PAC, nés en 2010 à la 
suite de deux décisions de justice. 
Contrairement aux PAC classiques, 
ces structures peuvent recevoir des 
contributions illimitées de particu-
liers, d'entreprises ou de syndicats.
Une limite subsiste quand même : 
les super-PAC ne peuvent ni verser 
directement de l'argent aux candi-
dats ni coordonner leurs dépenses 
avec leurs équipes. La nuance a 
toute son importance : un super-PAC 
peut débourser des  sommes folles 
pour favoriser l'élection d'un  candi-
dat ou torpiller un adversaire, mais 
ce dernier ne peut pas lui dicter 
les spots à produire, les sommes 
à engager ou les États à cibler. 
Ces structures prennent une place de 
plus en plus grande dans le finance-
ment des campagnes. Selon la FEC, 
les super-PAC avaient déjà récolté 
près de 2,5 milliards de dollars fin juin 
2026, soit une hausse de 74% par 
rapport à la même période en 2022. 
Leurs dépenses indépendantes ont, 
elles, augmenté de 79%, pour at-
teindre près de 530 millions de dollars.

•Pourquoi les États-Unis auto-
risent-ils de telles dépenses élec-
torales ?

Aux États-Unis, « money is speech », 
rappelle Vincent Michelot. Dépenser 
de l'argent pour défendre ses idées 
politiques est considéré comme une 
forme d'expression protégée par le 
premier amendement de la Consti-
tution. C'est d'ailleurs au nom de 
cette liberté que la justice américaine 
a progressivement levé plusieurs 
restrictions, tout en maintenant des 
plafonds sur les dons directs aux 
candidats pour prévenir la corruption.
La dérégulation n'en finit pas. Le 
30 juin 2026, la Cour suprême a 
supprimé les plafonds de certaines 
dépenses que les partis politiques 
peuvent effectuer en coordination 
avec leurs candidats. Depuis, les ré-
publicains ont déjà dépassé de plus 
de 48 millions de dollars les anciens 
plafonds nationaux, selon Reuters.

•Qui sont les grands financeurs de 
ces midterms ? 

Selon une analyse du Washington 
Post, les 50 plus importants contri-
buteurs de ces élections avaient déjà 
versé près de 2,4 milliards de dollars 
à des comités politiques fédéraux. 
Une manne qui profite davantage 
aux républicains : 1,54 milliard de 
dollars provenant de soutiens de leur 
camp, contre 590 millions de contri-
buteurs proches des démocrates. 
Elon Musk domine désormais ce 
classement, avec 369 millions de dol-
lars versés depuis le début du cycle 
électoral. En septembre, il a notam-
ment versé 158 millions de dollars 
à un super-PAC républicain, Senate 
Leadership Fund, qui les a immédia-
tement transférés à une autre struc-
ture finançant des publicités pour Ken 
Paxton, rival républicain de James 
Talarico pour le Sénat au Texas.
Et les millions continuent d'affluer à 
l'approche du scrutin. Selon le New 
York Times, l'ancien maire de New 
York Michael Bloomberg a mobilisé 
quelque 80 millions de dollars en 
septembre et octobre pour soute-
nir les démocrates, dont au moins 
50 millions destinés à la bataille 
pour la Chambre des représentants.
« Quand vous donnez quelques 
centaines ou milliers d'euros 
dans une campagne en France, 
vous n'avez aucun espoir de cor-
rompre, mais quand vous donnez 
plusieurs millions d'un coup, il y 
a quand même une attente sur la 

suite  », souligne Vincent Michelot.
Au-delà des grandes fortunes qui 
soutiennent traditionnellement un 
camp, certains secteurs écono-
miques  soutiennent des candidats 
pour défendre leurs intérêts auprès 
du futur Congrès. Selon une étude 
de Public Citizen publiée le 27 août, 
les compagnies de cryptomonnaies, 
de la tech et de l'intelligence artifi-
cielle avaient déjà injecté 268 mil-
lions de dollars dans des super-PAC 
notamment, soit plus de 40% des 
contributions déclarées des entre-
prises américaines à ces structures.
Des soutiens qui peuvent dépasser 
les clivages partisans. Le super-PAC 
Fairshake, financé par l'industrie des 
cryptomonnaies, a ainsi annoncé dé-
but octobre soutenir 32 candidats à 
la Chambre des représentants, dont 
19 républicains et 13 démocrates, 
tous favorables à une législation dé-
fendue par le secteur. Le secteur de 
l'IA a suivi la même stratégie avec 
Leading the Future, lancé en 2025.

•Pourquoi ne sait-on pas toujours 
qui se cache derrière les finance-
ments ?

Un milliard de dollars. La somme a 
de quoi étourdir. C'est la conclusion 
d'une enquête du New York Times, 
selon laquelle environ un milliard de 
dollars de financements dont les do-
nateurs ne sont pas publiquement 
identifiés ont déjà circulé dans le sys-
tème électoral américain en 2026. Un 
chiffre sans doute sous-estimé, tant 
ces fonds sont difficiles à tracer. « 
Partout aux États-Unis, les élections 
de mi-mandat sont submergées par 
l'argent opaque », affirme le quo-
tidien. C'est ce que l'on appelle le 
dark money, des financements po-
litiques dont les donateurs restent 
dissimulés aux yeux du public.

Pourtant, les super-PAC ont l'obli-
gation de déclarer leurs donateurs 
et leurs dépenses. Mais cette trans-
parence a des limites : des organi-
sations à but non lucratif peuvent 
servir d'écran en recevant des dons 
sans avoir à révéler publiquement qui 
sont leurs financeurs. Elles peuvent 
ensuite financer directement des pu-
blicités politiques ou transférer cet 
argent à des super-PAC. Ces derniers 
déclarent bien les sommes reçues, 
comme ils en ont l'obligation, mais 
sans que l'on sache qui se cache 
derrière l'organisation intermédiaire.
Ce phénomène n’épargne aucun 
camp. En août, House Majority 
Forward, une organisation proche 
des démocrates qui ne divulgue pas 
ses donateurs, a versé 20 millions 
de dollars supplémentaires à un su-
per-PAC soutenant leurs candidats 
à la Chambre des représentants. 
Côté républicain, One Nation, dont 
les financeurs restent également 
inconnus, a transféré plus de 70 
millions de dollars à un super-PAC 
soutenant les candidats au Sénat 
depuis le début du cycle électoral.
À cette opacité s'ajoute la paraly-
sie de la Commission électorale 
fédérale, chargée de faire res-
pecter les règles du financement 
électoral. Depuis avril 2025, l'auto-
rité de contrôle  n'a plus le quorum 
nécessaire pour fonctionner.  Elle 
ne compte plus que deux commis-
saires sur les six prévus.  Dans ces 
conditions, impossible d'ouvrir des 
enquêtes en cas de suspicion de 
fraude ou de prononcer des sanc-
tions. « Il n'y a plus de shérif dans 
la ville », résume Vincent Michelot.
*Ces prévisions englobent éga-
lement les élections des gouver-
neurs et les scrutins locaux, pas 
seulement celles du Congrès.
RFI

Guinée

Le procureur général près la Cour suprême 
défend la procédure visant l’ex-magistrat 

Algassimou Diallo

En Guinée, le procureur général près 
la Cour suprême défend la régularité 
d’une procédure visant Algassimou 
Diallo et affirme que les droits de 
cet ancien magistrat réputé, pour-
suivi pour provocation à la discrimi-
nation, à la haine ou à la violence 
et association de malfaiteurs, sont 
respectés. Une version contestée 
par ses avocats, qui dénoncent des 
irrégularités et réclament la recom-
position du tribunal qui doit le juger.
En Guinée, le procès de l’ancien ma-
gistrat Algassimou Diallo se poursuit 
sur fond de tensions entre le parquet 
et la défense. Poursuivi pour « provo-
cation à la discrimination, à la haine ou 
à la violence et association de malfai-
teurs », Algassimou Diallo est en dé-
tention préventive depuis le 27 août.
L’affaire fait suite à la diffusion sur 

les réseaux sociaux d’un enregis-
trement audio dans lequel il est 
accusé d’avoir tenu des propos li-
tigieux lors d’un échange avec l’op-
posant en exil Cellou Dalein Diallo.
Dans son communiqué, le procureur 
général de la Cour Suprême revient 
sur les différentes étapes de la pro-
cédure, depuis l’autorisation des 
poursuites jusqu’au renvoi de l’an-
cien magistrat devant les chambres 
réunies de la haute juridiction. Le 
ministère public assure que la pro-
cédure respecte les dispositions 
légales et les droits de la défense.
Il bénéficie de la présomption d’inno-
cence, affirme le communiqué.

Recomposition du tribunal

Mais les avocats de la défense re-
jettent cette lecture. Ils dénoncent une 
procédure entachée d’irrégularités et 
contestent la composition de la forma-
tion qui va juger Algassimou Diallo.
Le 15 octobre, la Cour suprême 
avait rejeté leurs demandes de ré-
cusation de trois magistrats et d’an-
nulation de l’ordonnance de renvoi.
En réaction, les avocats avaient sus-
pendu leur participation aux débats. 
Ce lundi, dans un communiqué, ils 
demandent une recomposition du 
tribunal pour un procès équitable, et 
assurent qu'ils reprendront leur place 
quand cette condition sera respectée.
RFI

Sénégal

Le projet de loi de finances rectificative «pas 
acceptable» en l’état, juge Ousmane Sonko

Au Sénégal, le président de l’As-
semblée nationale et du parti qui y 
est majoritaire (Pastef) a jugé que le 
projet de loi de finances rectificative 
porté par le gouvernement d’Ahma-
dou Al Aminou Lô n’est « pas accep-
table » en l’état. « Pour le moment, 
nous ne rejetons rien, nous ne va-
lidons rien. Mais si c'est maintenu tel 
quel, nous rejetons », a prévenu Ous-
mane Sonko, dénonçant notamment 
la baisse des subventions aux pro-
duits pétroliers prévue dans le projet.

Les Patriotes africains du Sénégal 
pour le travail, l'éthique et la frater-
nité (Pastef) ne voteront pas la loi 
de finances rectificative telle qu’elle 
est présentée. Ousmane Sonko, qui 
préside à la fois le Pastef et l’Assem-
blée nationale, l’a annoncé ce 19 
octobre à l’issue d’un conclave des 
cadres. Avec 130 sièges de députés 
sur 165, le Pastef détient la majori-
té absolue à l'Assemblée nationale.

Déposé le 18 septembre, le texte pré-
voit un déficit de 7,6 % du PIB, sur fond 
de dette cachée et de négociations 
avec le Fonds monétaire international 
(FMI) pour un nouveau programme.

Ousmane Sonko dénonce la baisse 

des subventions aux produits pé-
troliers. «  Ce qu'on nous demande 
de valider dans ce projet de loi de 
finances rectificative, c'est la sup-
pression progressive, la baisse pro-
gressive, des subventions  », a-t-il 
affirmé au cours d’un point presse 
auquel assistait notre correspon-
dante à Dakar, Juliette Dubois.

« Nous sommes ouverts à un dé-
bat franc avec le gouvernement  »  

« Sur 2026, la loi de finances rectifi-
cative promet de faire une baisse de 
30 %, de bloquer la subvention à 552 
milliards de francs CFA [8,4 milliards 
d’euros, NDLR] alors que, normale-
ment, elle devait être de 790 milliards 
[12 milliards d’euros, NDLR]. L’im-
pact sur le prix du diesel, c'est que 
le prix va passer de 755 francs [1,15 
euro] à la pompe à quasiment 867 
francs [1,32 euro]. Nous, nous avons 
dit qu'on ne peut pas accepter cela. »
Et d’ajouter  : «  Les Sénégalais 
souffrent actuellement suffisamment 
pour qu'on ne leur ajoute encore des 
problèmes, et ça pour dégager des 
marges, pour aller payer une dette ca-
chée. Ce n'est pas acceptable. Pour le 
moment, nous ne rejetons rien, nous 
ne validons rien. Mais si c'est main-
tenu tel quel, nous rejetons. Nous 
sommes ouverts à un débat franc 
et sincère avec le gouvernement.  »

Le Sénégal est confronté à une 
dette qui atteignait 132% de son 
produit intérieur brut (PIB) fin 2024, 
dont une partie a été cachée.
Dakar a conclu le 1er septembre un 
accord de financement avec le Fonds 
monétaire international (FMI) en vue 
de la mise en place d'un programme 
d'aide de 2,2 milliards de dollars (1,96 
milliard d'euros) sur 36 mois pour as-
sainir les finances publiques du pays. 

RFI
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Mobilisations en France
LFI sous le feu des critiques après les violences urbaines

En marge des violences du week-
end du 17-18 octobre en France, 
le parti La France insoumise 
(LFI) est pointé du doigt et dé-
signé comme le coupable idéal. 
Certains candidats et chefs de 
partis politiques l'accusent d'être 
en partie responsable de ces dé-
bordements. Les insoumis, qui 
réfutent tout appel à la violence 
et tout lien avec les pillages, 
préparent leur contre-attaque.

Pour plusieurs partis politique, 
le bouc émissaire après les vio-
lences vues en France les 17 et 18 
octobre tient en trois lettres : LFI, 

acronyme de La France insoumise. 
Chacun y va de son couplet contre 
le parti de Jean-Luc Mélenchon.
À droite et à l'extrême droite, les 
ténors ne se privent pas de cri-
tiques. Le Rassemblement na-
tional (RN) se pose en parti de 
l'ordre face au gouvernement et 
à LFI. «  Des professionnels du 
chaos  », affirme le président du 
parti, Jordan Bardella. «  Un fas-
cisme rouge  », surenchérit son 
allié de l'Union des droites pour 
la République (UDR), Éric Ciotti. 

Bruno Retailleau, candidat du par-
ti Les Républicains (LR) pour la 

présidentielle 2027, accuse «  les 
troupes de Jean-Luc Mélenchon » 
d'avoir armé la violence avec leurs 
mots d'ordre. Le  candidat Hori-
zons,  Édouard Philippe, parle lui 
d'une « ultragauche organisée qui 
veut casser l'ordre républicain  ».
La gauche n'est pas en reste. Le 
candidat social-démocrate Ra-
phaël Glucksmann accuse Jean-
Luc Mélenchon d'être le «  mar-
chepied de l'extrême-droite  », 
«  incapable de condamner claire-
ment » les violences.

Des accusations jusqu'au plus 
haut sommet de l'État

À Matignon d'abord, Sébastien Le-
cornu a demandé à Jean-Luc Mé-
lenchon de « choisir son camp » : 
«  soit celui de la République et 
des forces de l'ordre, soit celui des 
casseurs ». Certains vont plus loin 
et demandent l'interdiction du par-
ti. C'est le cas du deuxième per-
sonnage de l'État, Gérard Larcher 
(LR). Dans une interview au Figa-
ro lundi 19 octobre, le président du 
Sénat estime que l'interdiction de 
LFI peut être envisagée  : « Nous 

avons pu dissoudre Génération 
identitaire et La Jeune Garde… LFI 
tient une grande part de responsa-
bilité dans le discours de haine. » 
Et de prévenir : « ​​​​​​​Attention à ceux 
qui cherchent l'insurrection.  »
Les archives sont ressorties du 
placard. Au début du mouvement, 
le maire insoumis de Saint-De-
nis, Bally Bagayoko, avait estimé 
que la violence était parfois « ​​​​​​​ lé-
gitime  ». Des propos qui avaient 
fait bondir la classe politique. 
Sans oublier l'injonction de Jean-
Luc Mélenchon à « ​​​​​​​ abattre la ci-
tadelle et le système  », lancée à 
la Fête de l'Humanité en 2023.

La contre-attaque de LFI

Le parti réfute tout encouragement 
à la violence. «  ​​​​​​​On ne dirige pas 
le mouvement populaire, il se di-
rige lui-même », se défend Jean-
Luc Mélenchon. Interrogé sur 
LCI dimanche 18 octobre sur sa 
condamnation des violences en 
marge de la mobilisation, il finit par 
le faire, sans sembler y voir beau-
coup d'intérêt : « C'est toujours le 
grand mot, ''condamner''. Allez, 
d'accord, je condamne... 
Ça change quoi, madame  ?  » Il 
s'agace aussi d'être «  le seul à 

devoir autant s'expliquer » : « ​​​​​​​J'ai 
déjà fait dix fois un discours sur la 
nécessité de recourir à la non-vio-
lence. Est-ce que vous connaissez 
un seul responsable syndical ou 
politique qui en ait fait autant que 
moi ? »

Le parti riposte après la publica-
tion, lundi, d'un article de Media-
part intitulé « Autour du 17 octobre, 
la fabrique d'un bouc émissaire ». 
Selon le journal, le gouvernement 
aurait demandé aux services de 
renseignement de mettre en cause 
LFI dans les violences du week-
end. Dans cette enquête, un com-
missaire du renseignement terri-
torial affirme qu'il lui est demandé 
«  texto d'écrire que c'est LFI qui 
est derrière le mouvement, alors 
que c'est objectivement faux  ».

Manuel Bompard a annoncé, mar-
di 20 octobre sur France Info, saisir 
la Cour de justice de la République 
contre le ministre de l'Intérieur, 
Laurent Nuñez. «  Fabriquer de 
faux documents, faire de l'abus 
d'autorité, ce sont des délits », a-t-
il affirmé. Une contre-attaque pour 
un parti qui n'entend pas endosser 
la responsabilité des violences.
 RFI

Mali
Une quarantaine de civils tués dimanche par des hommes armés 

dans la région de Ménaka

Au Mali, le bureau exécutif de la 
communauté Idaksahak a expri-
mé lundi « sa vive émotion et son 
immense consternation » après 
la mort de 48 civils de la commu-
nauté, dimanche dernier, du côté 
de Tagadayat, dans la région de 
Ménaka. Selon leur communiqué, 

« ces populations civiles sans 
défense ont été attaquées par 
des éléments armés de Daesh 
[groupe État islamique, NDLR], ar-
rivés à bord de plusieurs motos ».
Au Mali, une cinquantaine de per-
sonnes ont été assassinées près 
de Ménaka, dans l'est du pays. 
Il s'agit essentiellement de civils 
touaregs exécutés par des terro-
ristes du groupe État islamique 
dans le Grand Sahara (EIGS), 
branche sahélienne de Daesh.

Selon les premiers témoignages, 
ces tueries arrivent en repré-
sailles à une opération militaire 
de l'armée malienne contre 
l’EIGS quelques jours plus tôt. Le 
bureau exécutif des Idaksahak, 

victimes de cette attaque, dé-
nombre 48 morts parmi les 
membres de cette communau-
té touareg, et partage «  sa pro-
fonde tristesse, sa vive émotion, 
et son immense consternation ».

C'est dimanche dernier, dans la 
localité de Tagadayat, près de la 
ville de Ménaka, que plusieurs 
combattants de l'EIGS arrivent 
dans la zone, sur leurs motos, 
et tirent sans sommation et sans 
distinction sur les civils. Le bureau 
exécutif de la communauté Idak-
sahak décrit « un massacre » qui 
a « provoqué d'importants dépla-
cements de populations », les sur-
vivants ayant trouvé refuge dans 
la ville de Ménaka, à une qua-
rantaine de kilomètres plus loin.

Les assaillants ont aussi fait 
des razzias sur les biens des 
victimes : leurs animaux, leurs 
économies… tout a été empor-
té ! Tout le monde est arrivé les 
mains vides, ici à Ménaka. C'est 
pourquoi nous demandons aux 

autorités compétentes de ren-
forcer les mesures de protec-
tion de la population civile et de 
prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour prévenir de 
nouvelles tragédies de ce genre.

Le même jour, à Ménaka même, 
le domicile du chef de la com-
munauté Idaksahak, Moussa Ag 
Acharatoumane, a également 
fait l’objet d’une attaque, très 
vite repoussée par les gardes.
Le Collectif pour la défense des 
droits du peuple de l'Azawad a 
également réagi  : il estime que 
cette attaque terroriste vient en 
représailles à des opérations 
contre l'EIGS menées par les 
Forces armées maliennes (Fama) 
accompagnées de leurs sup-
plétifs russes de l'Africa Corps.

Pour rappel, le groupe État isla-
mique contrôle en grande partie la 
région de Ménaka depuis trois ans.

La semaine précédente, 
l'état-major général des Fama 
annonçait avoir frappé plusieurs 
sites identifiés comme des bases 
terroristes, dans le cadre de l'opé-
ration Dougoukoloko qui vise à 
reprendre l'ensemble du territoire 
malien des mains des jihadistes.

RFI

Burkina Faso

La junte au pouvoir rétablit la peine de mort

Les 71 députés burkinabè ont 
adopté à l'unanimité, mardi 20 
octobre, un nouveau code pénal 
qui réintroduit la peine capitale 
pour un certain nombre de crimes 
en lien avec  le terrorisme, l’es-
pionnage, la trahison ou encore 
l’importation de produits périmés 
ou prohibés susceptibles d'en-
traîner la mort. Le texte prévoit 
également un durcissement des 
peines pour de nombreux délits. 

La junte du capitaine Ibrahim Trao-
ré avait officiellement fait part de 
son intention de la réintroduire 
dans l'arsenal juridique burkinabè 
en adoptant un projet de loi en ce 
sens en décembre dernier, c'est 
désormais chose faite : la peine de 
mort fait son retour au Burkina Faso.

Ce mardi 20 octobre, les 71 dépu-
tés burkinabè ont en effet adopté à 
l’unanimité un nouveau code pénal 
qui prévoit désormais la peine ca-
pitale pour «  les auteurs ou com-
plices » d’actes en lien avec le terro-
risme, l’espionnage ou la trahison, 
selon les termes du ministre de la 
Justice Edasso Rodrigue Bayala.

Alors que le texte vise, selon lui, 
à renforcer l’ordre public, à pro-
téger les personnes et les biens 
mais aussi à lutter contre la cri-
minalité économique et finan-
cière dans le pays,  les auteurs 
ou complices d’importation de 

produits périmés ou prohibés 
qui entraineraient la mort risque-
ront eux aussi une telle sanction. 
Tour de vis répressif

Et le nouveau code ne s'arrête 
pas là : celui-ci prévoit aussi des 
durcissements de peines pour plu-
sieurs délits. Une personne recon-
nue coupable de détournement de 
fonds publics - à hauteur d’un cer-
tain montant qui n'a pas été rendu 
public - encourra  par exemple « la 
prison à vie » ainsi qu'une amende 
équivalente au «  triple du mon-
tant détourné ». Le nouveau texte 
prévoit d'ailleurs une augmenta-
tion drastique des amendes pour 
tous les types de crimes et délits.

Alors qu'il renforce aussi les sanc-
tions en matière de sécurité rou-
tière, celui-ci réaffirme en outre  la 
pénalisation de l’homosexualité et 
des pratiques qui y sont assimilées 
et crée  de nouvelles infractions 
en lien avec les technologies de 
l’information et la communication.

La peine de mort avait été retirée 
du code pénal burkinabè en 2018 
alors que le pays demandait l’ex-
tradition de François Compaoré, 
le frère cadet de l’ancien président 
Blaise Compaoré, pour son impli-
cation présumée dans l’assassi-
nat du journaliste d’investigation 
Norbert Zongo en décembre 1998.
RFI


